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ARTICLE 6

À la première phrase de l’alinéa 5, supprimer les mots :

« transition agroécologique et climatique et de ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de repli tend à ce que « les plans prioritaires pluriannuels » prévus par l’article 
soient élaborés dans un objectif de souveraineté et non de « transition agroécologique et 
climatique ».
 
Si la préservation des espaces naturels est essentielle, l’objectif de cette loi est de répondre aux 
demandes du monde agricole, parmi lesquelles une meilleure protection contre la concurrence 
déloyale étrangère et le poids des normes. L’exemple de l’immobilier a démontré à quel point 
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l’imposition d’objectifs écologiques abstraits, peu clairs et néanmoins obligatoires avait fortement 
pénalisé le secteur. 


